Congrès National à St Brice en Coglès

les 9 & 10  Avril 2011

Alain BAYAERT   Responsable de la Commission Portuaire 
alainbayaert@orange.fr
Pierre-Yves LEFEUVRE Président de l’APPLocquémeau  

Claude TERCINET CPAG
Granville




Jacques SOULABAILLE  Président de  l’APP Binic


Loïc RENARD

APP Binic





Patrice ALLIN
Amicale des plaisanciers de MINDIN 
LOÏC TOUZE
CPPL et Comité 14

 

Jacques BROCHET Amicale des plaisanciers BRETIGNOLLES  
Daniel LAGARDE

Vic Président de APP DIELETTE


Jean François OMNES
Président  ATPP TREBEURDEN


Synthèse Commission Portuaire et Zones de mouillages organisées

Les situations conflictuelles au sein d’un grand nombre de ports du littoral national a conduit la commission portuaire à étudier les codes et règlements administratifs en vigueur, en particulier le code des ports maritimes, le code général des collectivités territoriales, le code de l’environnement, le code général de la propriété des personnes publiques et le code du tourisme.

Les sociétés de gestion

L’origine de ces conflits sont dans la plupart des cas l’œuvre des gestionnaires, qui s’octroient des pouvoirs et accomplissent des actes en totale irrégularité des lois et règlements.

Il  s’agit bien souvent de sociétés d’économie mixte (SEM) chargées d’une délégation de service public comme le prévoit l’article L 1411- 1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; cet article précise « une délégation de service public est un contrat pour lequel une personne morale de droit public confie la gestion d’un service public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée au résultat de l’exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages où d’acquérir des biens nécessaires au service ».
A la lecture de cet article nous comprenons mieux la détermination de certains gestionnaires qui ne manquent pas d’imagination pour augmenter les redevances voire même de faire payer des services rendus alors que dans le budget prévisionnel de l’année en cours, les rémunérations du personnel sont déjà fixées charges comprises.

C’est ce code qui fixe aussi les règles et obligations de gestion du service public. Ces règles et obligations nous prouvent encore que certains gestionnaires pourtant tenus par un contrat de délégation de service public appliquent des conditions non conformes à la loi et au règlement en vigueur. Ils sont pourtant tenus de les respecter mais ils agissent sous couvert d’un article du règlement de police et d’exploitation précisant certaines longueurs et largeurs de bateaux hors tout non conformes aux textes réglementaires. Ces gestionnaires se confèrent des pouvoirs et prennent des décisions au détriment des usagers. Ils sont en parfaite contradiction avec le service public qu’ils sont sensés dispenser. 

Ces situations pourtant réelles dans certains ports du littoral national laissent planer un doute sur l’intégrité des personnes publiques qui laissent perdurer de telles situations.

Les CLUP (Comités Locaux des Usagers Permanents)

Beaucoup d’usagers nous signalent les difficultés qu’ils rencontrent à mettre en place leur CLUP. 

Nous constatons notamment que certaines personnes publiques s’opposent à leur création alors qu’elle devrait au contraire être favorisée. Il est important de rappeler la note LN_Note_ports_et_plaisanciers_mai 2004qui précise que le CLUP est un organe représentatif des usagers, dont les représentants sont les interlocuteurs privilégiés du concessionnaire et du gestionnaire. La réglementation prévoit que le CLUP reçoive la communication du budget du port ce qui est rarement le cas. Bien évidemment ce sont les représentants du CLUP qui interviendront en cas de litige avec le gestionnaire.

Le conseil portuaire

Le conseil portuaire n’a qu’un avis consultatif, pourtant ses délibérations ont toute leur importance. Si un point pour lequel il aurait du être consulté ne lui a pas été soumis, la décision d’un concessionnaire peut être invalidée.

Calcul des redevances

La redevance se compose de 2 parties :

1) La surface occupée par le bateau sur le domaine public maritime

2) La redevance pour service rendu

A la lecture des codes précités nous avons constaté que, concernant l’application des droits de port et des services rendus,  la redevance ne pouvait être calculée que dans le respect des textes réglementaires (cette procédure de calcul est parfaitement déterminée).

Les dimensions des bateaux 

Depuis 2003 en application de la norme ISO8666 les seules dimensions officielles d’un bateau sont celles qui figurent sur son acte de francisation qui retient en particulier uniquement la longueur extrême ou hors tout mesurée entre les parties extrêmes avant et arrière de la structure permanente du bateau. Cette longueur exclue les parties amovibles qui peuvent être détachées de façon non destructive sans affecter l’intégrité structurelle du bateau, par exemple : les espars, les bout-dehors, les balcons avant où arrière, les ferrures d’étrave, gouvernail, chaise et moteur hors bord, les embases de propulsion, les plate forme de plongée et de remontée à bord, les listons et bourrelets de défense.

Fort d’une jurisprudence qui confirme ces précisions, le CD 56 a entamé une procédure à l’encontre des sociétés de gestion du Morbihan qui appliquent des normes de calcul que nous dénonçons.

Une question écrite sur le sujet a été soumise en Assemblée Nationale au Ministre des Transports par le Député du Morbihan monsieur Michel Grall.

Nous attendons avec impatience la réponse du Ministre et souhaitons que des directives précises remettent de l’ordre en rappelant aux gestionnaires des ports de plaisance du littoral national qu’ils sont tenus de les respecter.

Nous demandons la stricte application des textes législatifs et réglementaires. Nous rappelons aussi que les règlements de police et d’exploitation des ports de plaisance doivent être conformes au document type approuvé en Conseil d’État. 

La FNPPSF reste vigilante sur ce dossier et apportera son soutien partout où il sera nécessaire.
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